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Par l’équipe de la Fondation IFRAP, avec la collaboration de François Saint-Cast

Comment produire
en France
De 1980  à 2024, la part de l’industrie 
hors construction dans la valeur ajoutée 
française est passée en valeur de 23,6 % 
à 13,6 %, et celle de l’industrie manufac-
turière de 20,6 % à 10,7 %. Dans le même 
temps, la France a reculé du 4e au 9e rang 
des exportateurs mondiaux de biens ma-
nufacturés, derrière la Chine, les États-
Unis, l’Allemagne, les Pays-Bas, le Japon, 
la Corée du Sud, l’Italie et Hong Kong1. 
Ce recul relatif ne signifie pas que l’in-
dustrie française ait cessé de produire ou 
d’exporter, mais que d’autres économies 
ont progressé plus rapidement et que la 
France a perdu des positions dans plu-
sieurs secteurs stratégiques. 

La France a perdu la moitié de ses emplois 
industriels en 40  ans et la timide reprise 
de l'industrie observée en 2017 s’essouffle 
à nouveau, passant d'un solde net de 
+25 ouvertures de sites industriels en 2017 à 
un solde net de -63 usines en 2025 selon le 
cabinet Trendeo. En 2025, la France a ef-
fectivement enregistré un montant record 
de 125  milliards d'euros d'investissements 
industriels annoncés, mais plus de la moi-
tié de cette somme, soit 67 milliards d'eu-
ros, est absorbée par les centres de don-
nées (data centers). 
Alors que la réindustrialisation, la compé-
titivité et l'innovation sont au cœur des 
discours économiques depuis 2017, force 
est de constater que peu de choses ont 
changé  : les prélèvements obligatoires 
nets des subventions acquittés par les 

entreprises représentaient 25,1  % de leur 
valeur ajoutée en 2017, 25,2  % en 2025. 
Nos entreprises traînent un boulet de 
156  milliards d'euros de prélèvements 
obligatoires supplémentaires par rapport 
au reste de la zone euro. Rien que pour 
l'industrie manufacturière, l’écart de pré-
lèvements obligatoires avec l’Allemagne 
atteignait 8,9  points de valeur ajoutée 
en 2022, soit de l’ordre de 23  Md€. Un 
montant qui peut paraître faible mais qui 
s'explique par le recul de l'industrie dans 
la valeur ajoutée. C'est le lien entre fis-
calité, marges des entreprises, capacité 
d’investissement et compétitivité qui doit 
être au centre des propositions pour 2027.
La Fondation IFRAP propose une série de 
mesures pour réindustrialiser la France et 
au-delà relancer notre économie, avec 
170 Mds€ de baisse de fiscalité (impôts de 
production) et de charges sociales. Cet 
effort en matière de baisse de la fiscalité 
dépasse la seule industrie manufacturière 
mais conçoit un périmètre industriel éten-
du aux services à caractère industriel, soit 
l'amont et l'aval de la chaîne, intégrée à 
l'ensemble de l'économie. Cette baisse de 
fiscalité devrait susciter rapidement un 
effet retour sur l'économie. Ce plan de la 
Fondation IFRAP sera gagé par une série 
de réformes pour baisser le niveau des dé-
penses, principalement sociales. Ce sera 
l'objet de notre prochaine étude sur la 
trajectoire de redressement des comptes 
publics.

1. Organisation mondiale du commerce, statistiques du commerce international de marchandises
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Le décrochage de l’industrie 
française
PART DE L’INDUSTRIE dans la valeur ajoutée totale
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Industrie (hors construction) dont industrie manufacturière

20,6 %

10,7 %

23,6 %

13,6 %

-10 points

32,2 %
Taux de marge (EBE / VA)*, dernier rang des 
24 pays étudiés (moyenne : 42,5 %)

9e rang
Place de la France parmi les exportateurs 
mondiaux de biens manufacturés (4e en 1980)

11,9 %
Intérêts versés rapportés à la VA*, plus du 
double de la moyenne (5,0 %)

15,9 %
Cotisations employeur rapportées à la VA*, 
contre 9,4 % en moyenne

2,8 %
Part des entreprises manufacturières à forte 
croissance : dernier rang des 22 pays de l’UE 
renseignés

−53 Mds $
Solde commercial manufacturier 2024, quand 
la Tchéquie dégage +42 Mds $ avec une pro-
duction cinq fois moindre

186
C'est le nombre de robots pour 10 000 sala-
riés en France, contre 1012 en Corée et 429 en 
Allemagne

-63
C'est le solde des ouvertures/fermetures 
d'usines en 2025 selon Trendeo contre +25 en 
2017

* : les indicateurs présentés ici concernent les sociétés non financières
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I. LE MONDE INDUSTRIEL A CHANGÉ
La France est un pays de taille moyenne à 
l’échelle mondiale. Avec 0,84 % de la popu-
lation, elle occupe seulement le 23e rang par 
sa population. Mais cette situation n’explique 
pas à elle seule son recul industriel. En effet, 
l’Allemagne, qui représente 1,03 % de la po-
pulation mondiale, et l’Italie, avec 0,72  %, 
affichent toutes deux des performances su-
périeures à celles de la France en matière de 

production manufacturière et d’exportations. 
À une autre échelle, la mondialisation a pro-
fondément modifié la hiérarchie industrielle 
mondiale. En moins de vingt ans, la Chine est 
devenue la première puissance manufactu-
rière de la planète et le premier exportateur 
mondial de biens manufacturés. Seule l’Union 
européenne peut rivaliser durablement.

VALEUR AJOUTÉE 2018 MANUFACTURIÈRE PAR BRANCHE : CHINE, UNION EUROPÉENNE, ÉTATS-UNIS (Md$)

 Chine  Union européenne  États-Unis

Source : ONUDI (données reprises par l’AIE)
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Comme on peut le voir dans cette simulation, le secteur industriel en France est pénalisé par le 
coût du travail et le poids des cotisations employeurs. 

France Allemagne Italie Espagne

Salaire mensuel brut 4173 €/mois* 4173 €/mois 4173 €/mois 4173 €/mois

Salaire mensuel 3297 €/mois 3297 €/mois 3790 €/mois 3903 €/mois

Différence par rapport à la 
France 0 % +14,9 % +18,4 %

Salaire super brut (coût total 
pour l’entreprise) 5913 €/mois 5112 €/mois 5467 €/mois 5511 €/mois

Différence par rapport à la 
France -13,5 % -7,6 % -6,8 %

Année 2023 USD Valeur ajoutée / salarié Salaires bruts / salarié Exportations / salarié

Suisse 246 933 103 755 432 492

États-Unis 219 319 101 745 113 086

Corée du Sud 178 604 42 475 212 133

Danemark 155 385 77 417 315 895

Pays-Bas 151 609 62 201 1 023 193

Suède 128 462 47 761 288 451

Autriche 110 831 61 178 267 292

Allemagne 104 746 59 228 195 302

Japon 102 062 34 644 81 258

France 101 323 50 121 177 231

Italie 98 949 37 443 174 634

Taïwan 89 454 33 892 144 159

Espagne 80 484 36 341 158 960

République tchèque 54 991 23 382 220 282

Chine 51 461 9 921 36 112

Pologne 45 795 19 877 126 894

France Allemagne Espagne Pays-Bas Danemark Italie Suède Pologne

65,6 63,9 60,4 58,4 54,9 54,7 53,4 51,5

Source :*le salaire pour l’industrie retenu correspond au salaire mensuel brut moyen calculé par l’INSEE en 2025 – Insee première n°2132, octobre 
2026 ; les montants pour les salaires nets super bruts ont été calculés à partir du simulateur en ligne du MEDEF : Connaissez-vous le coût de votre 
salaire en France ? https://www.medef.com/actualites/connaissez-vous-le-cout-de-votre-salaire-en-france 

Source : UNIDO INDSTAT Rev.3 ; UNIDO CIP ; UNIDO Manufacturing Trade ; UNIDO National Accounts.

COMPARAISON EUROPÉENNE SALAIRE BRUT / NET / SUPER BRUT DANS L’INDUSTRIE

LES CHAMPIONS INDUSTRIELS : CHIFFRES PAR SALARIÉ DE L'INDUSTRIE

SALAIRES SUPERBRUTS EN % DE LA VALEUR AJOUTÉE 2024 DES SOCIETES NON FINANCIÈRES
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Source : ONUDI, INDSTAT Rev.3, Competitive Industrial Performance (CIP), Manufacturing Trade et National Accounts : stat.unido.org. Valeurs 2023 en 
dollars courants, balance commerciale 2024. Les chiffres de l'investissement pour la Chine et Taïwan sont de 2014, pour le Japon de 2016 et pour les 
États-Unis de 2021.

Plus généralement, au niveau international, 
la Suisse est le pays le plus productif suivi 
des États-Unis. Cette forte productivité s’ac-
compagne d’une meilleure rémunération des 
salariés pour ces deux pays. Les Pays-Bas 
enregistrent les meilleures exportations par 
salarié, suivies de la Suisse et du Danemark. 
La France se situe en milieu de tableau entre 
le Japon et l’Italie. Les performances de cer-
tains pays tels l’Allemagne, l’Italie, la Suisse, 
ceux qui en Europe produisent et exportent, 
montrent qu’il est possible pour les pays eu-
ropéens de rivaliser avec nos concurrents in-
ternationaux.

La comparaison des grandes puissances 
manufacturières confirme que la producti-
vité n’est pas le seul déterminant  : la Chine, 
dont la valeur ajoutée par salarié est deux 
fois inférieure à celle de la France, dégage 
un excédent commercial manufacturier de 
plus de 1 570 Md $, quand les États-Unis et la 
France accusent de lourds déficits. La perfor-
mance de la Tchéquie est révélatrice  : avec 
une production cinq fois inférieure à celle 
de la France, elle dégage un excédent de 
42,1 Md $ quand le déficit français dépasse 
53  Md  $. L’Allemagne, l’Italie ou la Suisse 
montrent qu’il reste possible, en Europe, de 
produire et d’exporter.

Pays
Production
(Md USD)

(2023)

Valeur ajoutée
(Md USD)

(2023)

Wages & Salaries 
(Md USD)

(2023)

Investissements 
(Md USD)

(2023)

Balance commerciale 
(Md USD)

(2024)

Chine 19 354,1 4 570,2 881,1 390,2 1 574,4

États-Unis 7 142,6 2 816,5 1 306,6 173,8 -1 354,7

Japon 2 656,7 789,4 268,0 81,7 91,9

Allemagne 2 608,8 836,9 473,2 97,0 366,8

Corée du Sud 1 528,7 515,1 122,5 110,1 209,2

Italie 1 350,5 346,8 131,2 45,5 142,6

France 1 159,3 314,6 155,6 56,1 -53,1

Taïwan 745,3 258,4 97,9 50,8 144,1

Espagne 714,3 165,1 74,5 26,3 -23,5

Suisse 516,8 167,9 70,5 15,6 75,6

Pologne 487,3 122,4 53,1 27,1 19,1

Pays-Bas 458,7 109,2 44,8 13,4 85,7

Suède 265,2 77,1 28,7 13,8 21,6

Autriche 261,1 77,5 42,8 14,2 6,5

République 
tchèque 260,1 60,1 25,6 12,0 42,1

Danemark 158,0 51,9 25,8 8,7 7,4

LES CHAMPIONS INDUSTRIELS : PRINCIPAUX RÉSULTATS ÉCONOMIQUES
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2. Eurostat, comptes non financiers annuels des secteurs institutionnels, sociétés non financières (S11), 2024 : nasa_10_nf_tr

Une faible rentabilité

Être compétitif suppose des conditions com-
parables à celles des concurrents. Or, les 
comptes des sociétés non financières (SNF) 
montrent que les entreprises françaises sup-
portent des charges largement supérieures 

à celles de leurs partenaires européens2. Sur 
les 24  pays étudiés, la France présente le 
taux de marge le plus faible  : son excédent 
brut d’exploitation (EBE) ne représente que 
32,2 % de la valeur ajoutée, dix points sous la 
moyenne (42,5 %) et huit points sous la mé-
diane (40,5 %).

COMPTES DES SOCIÉTÉS* EN 2024 : LA FRANCE FACE À SES PARTENAIRES EUROPÉENS

Source : Eurostat, calculs de l’auteur ; ratios à la valeur ajoutée brute des *sociétés non financières, 24 pays de l’UE.

Les écarts se concentrent sur trois postes. Les 
cotisations employeur atteignent 15,9 % de la 
valeur ajoutée, contre 9,4  % en moyenne et 
10,2 % pour la médiane, soit le niveau le plus 
élevé de l’échantillon. Les impôts sur la pro-
duction (5,0 %) pèsent plus du double de la 
moyenne (2,4  %). Les intérêts versés (11,9  %) 
représentent plus du double de la moyenne 
(5,0  %). Il en résulte une épargne brute de 
20,2  % de la valeur ajoutée, quatre points 
sous la moyenne, et un investissement (21,7 %) 
inférieur de 1,5 point.

Malgré une productivité honorable, les en-
treprises françaises supportent des charges 
fiscales et sociales qui freinent leur capaci-
té d’autofinancement et d'investissement et 
alourdissent leur endettement. Les charges 
d’intérêt qui en résultent pèsent en retour 
sur leur épargne brute. Alors oui, le ratio de 
l’impôt courant sur les SNF peut paraître fa-
vorable, mais il ne l’est qu’à cause de la fai-
blesse de la rentabilité. Dans ce contexte, il 
est difficile de ne pas prédire un déclin pro-
gressif de notre appareil de production.

La question énergétique

Le COVID puis, la guerre russo-ukrainienne 
et maintenant le conflit iranien perturbent 

considérablement la visibilité des marchés de 
l’énergie et frappe les pays européens beau-
coup plus durement que ne le sont les États-
Unis et la Chine.

II. UN CONTEXTE INTÉRIEUR DÉFAVORABLE À LA 
FRANCE
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Cependant, il existe des tarifs différenciés 
suivant la consommation et la France appa-
raît bien placée concernant les activités in-
dustrielles à consommation intensive d’élec-
tricité (supérieur ou égal à 150 GWh annuel). 
Pour ces activités, l’électricité peut représen-

ter jusqu’à 40 % du coût de production. C’est 
pourquoi les écarts de prix de l’électricité 
entre pays influencent directement les déci-
sions d’investissement, de production et de 
localisation des sites industriels.

PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ POUR L’INDUSTRIE EN 2024 (indice France = 100)

Source : Taipower, d’après AIE et Enerdata.

LES INDUSTRIES ÉNERGO-INTENSIVES IMPLANTÉES EN FRANCE

Filière Principaux acteurs et sites Énergie dominante Part dans le coût

Aluminium Aluminium Dunkerque, Constellium (Issoire),
Alteo (Gardanne) Électricité 20 à 40 %

Acier ArcelorMittal (Dunkerque, Fos), Aperam, Ugitech Électricité 15 à 35 %

Silicium,
ferroalliages Ferroglobe, Elkem Électricité 25 à 45 %

Chlore, soude,
PVC Kem One (Fos, Lavéra) Électricité / gaz 35 à 50 % / 25 à 40 %

Gaz industriels Air Liquide Électricité 20 à 40 %

Engrais azotés Yara (Montoir, Ambès), Borealis (Grand-Quevilly) Gaz 60 à 80 %

Verre Saint-Gobain, Verallia, O-I Glass Gaz / électricité 20 à 35 % / 15 à 25 %

Ciment, chaux Vicat, Ciments Calcia, Lhoist Gaz 20 à 45 %

Pétrochimie, 
polymères TotalEnergies, INEOS, LyondellBasell, ExxonMobil Pétrole 50 à 70 %

Pneumatiques, 
élastomères Michelin, Hutchinson Pétrole 25 à 50 %

Bitumes routiers Colas, Eurovia Pétrole 60 à 80 %
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Source : Eurostat

PRIX DU GAZ POUR L’INDUSTRIE, PAR SEMESTRE  (€/MWh)

D’une manière générale, la France reste bien 
placée quant au coût de l’électricité dans 
l’UE même si les prix actuels restent au-des-

sus de leur niveau d’avant les crises COVID et 
Ukraine. Il n’en va pas de même pour le gaz :

Les prix restent plus élevés qu’ils ne l’étaient 
avant crise. Jusqu’en 2021, l’Union européenne 
importait une grande partie de son gaz natu-
rel de Russie par gazoducs (45 % des importa-
tions de gaz de l’Union européenne). L’invasion 
de l’Ukraine en février 2022, les sanctions oc-
cidentales et la forte réduction des livraisons 
russes ont profondément modifié ce modèle. 
Pour assurer sa sécurité énergétique, l’Union 
européenne a dû remplacer rapidement une 
grande partie du gaz russe par du gaz natu-
rel liquéfié, importé principalement des États-
Unis, du Qatar, du Nigeria ou encore d'Algérie. 
Cette transition a été rendue possible par le 
développement accéléré de terminaux mé-
thaniers et d’unités flottantes de stockage 
et de regazéification (FSRU). Cependant, le 
GNL est structurellement plus coûteux que le 
gaz. De plus, le GNL est échangé sur un mar-
ché mondial. L’Europe est donc désormais en 
concurrence directe avec l’Asie. La Commis-
sion européenne souligne d’ailleurs que, entre 
2021 et 2025, la part du GNL dans les impor-
tations européennes est passée d’environ 20 % 

à 45  %. Le handicap énergétique de l’indus-
trie européenne est double : elle supporte non 
seulement un prix du gaz plus élevé, mais éga-
lement un prix de l’électricité plus élevé, cette 
dernière restant en partie indexée sur le coût 
des centrales à gaz dans de nombreux mar-
chés européens3. En outre, la dépendance ac-
crue de l’Europe au gaz naturel liquéfié (GNL) 
renforce sa sensibilité aux tensions géopoli-
tiques du Golfe arabo-persique4.

Quant au pétrole, les prix à l’importation sont 
généralement indexés sur le cours du Brent, ré-
férence mondiale du marché pétrolier. Le Brent 
a oscillé entre 19,5  $ et 129,5  $ le baril depuis 
2020, avec un nouveau pic au premier se-
mestre 2026. Les industriels se couvrent toute-
fois sur les marchés à terme : au 24 juillet 2026, 
le contrat d’échéance de septembre 2026 co-
tait 97,8 $, celui de décembre 2027 seulement 
76,1 $5. Les opérateurs anticipent ainsi un reflux 
progressif, les tensions géopolitiques ne de-
vant pas modifier durablement l’équilibre entre 
l’offre et la demande.

3. EU energy markets: evolving gas-electricity price linkages in a more volatile system, Commission européenne 21 mai 2026
4. Middle East conflict set to drive oil and LNG prices significantly higher, Wood Mackenzie, 2 mars 2026
5. Évolution du cours du Brent : boursier.com ; courbe à terme : ICE Futures Europe, Brent Crude Futures, cotations du 24 juillet 2026.

PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ POUR L’INDUSTRIE ÉLECTRO-INTENSIVE (USD/MWh)

Source : IEA Electricity 2026 Analysis and forecast to 2030

Pays Italie Allemagne France UE Norvège États-Unis Chine Inde Japon

2019 83 69 43 67 42 45 57 74 113

2025 122 106 56 107 36 51 68 70 124
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Le poids des normes

« Dans un contexte marqué par des évolutions 
rapides, les pouvoirs publics doivent veiller à 
ce que la réglementation soit adaptable, ef-
ficace et proportionnée par rapport aux ob-
jectifs stratégiques poursuivis. » Ainsi s’exprime 
Mathias Cormann, secrétaire général de l’OC-
DE dans les Perspectives de l’OCDE sur la poli-
tique de la réglementation 2025.
Dans son rapport sur la surtransposition des 
directives européennes, le Sénat a mené une 
enquête auprès des entreprises qui révèle de 
multiples exigences de la loi ou de règlements 
bien au-delà des exigences européennes. 
Ces pratiques de l’administration française 
touchent tous les secteurs. Par exemple, pour 
le médicament, de nombreux rapports publics 
soulignent les injonctions contradictoires aux-
quelles fait face l’industrie pharmaceutique, 
entre la préservation de la souveraineté sa-
nitaire et une régulation venant dégrader si-
gnificativement la valeur des médicaments6. 
Contrairement aux autres secteurs de l’écono-
mie, le régime de prix administré interdit toute 
répercussion des charges sur le prix de vente, 

rendant impossible la couverture de l’inflation 
et des surcoûts liés à la relocalisation. Le cas 
du paracétamol est emblématique. La reloca-
lisation de son principe actif, dont le coût de 
production en France sera supérieur de 60  à 
100  % à celui du principe actif importé d’In-
de ou de Chine, engendrera un surcoût qui ne 
pourra être compensé.
Autre exemple  : le poids des réglementations 
environnementales. En mai 2023, Bridor –spé-
cialiste breton des viennoiseries surgelées – a 
jeté l’eponge après 6 ans de bataille pour un 
projet d’ampleur qui devait générer 500 em-
plois. Les recours environnementaux répétés 
ont ralenti le processus au point de rendre le 
projet économiquement irréalisable. Selon le 
rapport « Guillot » de janvier 2022, une auto-
risation environnementale prend en moyenne 
17 mois en France, contre 4 à 12 mois en Alle-
magne et 4 à 6 mois en Pologne, alors que le 
délai théorique français est de 9  mois7. Des 
écarts qui peuvent créer des différences de 
coûts pour des entreprises européennes sou-
mises au même cadre réglementaire, ou en-
core à une concurrence entre États membres 
vis-à-vis d'investisseurs internationaux.

6. Rapport 2023 de la mission Financement et régulation des produits de santé, rapport 2024 du Conseil d’État sur la souveraineté, rapport Mario 
Draghi sur la compétitivité de l’Europe en 2024, rapport de la Cour des comptes en 2024 sur le fonctionnement du CEPS…
7. Mariam Fofana, Agnès Hallosserie, Léna Spinazzé et al., « La “simplification” des normes environnementales au service de la compétitivité de 
l’UE ? », billet de blog, Iddri, 17 septembre 2026 

EXEMPLES DE SURTRANSPOSITIONS PESANT SUR L’INDUSTRIE

Domaine Exigence française Écart au droit de l’Union

Alimentaire Déclaration annuelle des substances nanoparticulaires Domaine exclu des obligations REACH

Alimentaire Autorisation nationale, rendue publique, des auxiliaires 
de fabrication

Pas de règle UE  ; risque d’intelligence 
économique

Alimentaire Origine des viandes indiquée dès 8 % du produit ; « sans 
sucre ajouté » interdit en cas d’édulcorant

Faculté nationale ou ambiguïté utilisée dans 
un sens contraignant

Santé
au travail

Valeurs limites d’exposition  : poussières de bois et 
chrome 6 cinq fois plus basses ; styrène divisé par deux

Au-delà des minima de la directive 
2017/2398 ; aucune valeur UE pour le styrène

Sécurité
des machines Interprétation maximaliste par la Cnam et les Carsat Lecture extensive de la directive 2006/42

Industrie Seuils d’autorisation des traitements de surface 
inférieurs ; limitation de l’eau ; murs coupe-feu Au-delà des directives IED et Seveso

Environnement Seuils d’étude d’impact, notion de «  projet global  », 
sortie du statut de déchet du bois réservé aux ICPE

Au-delà des directives 2011/92, 2014/52  et 
2008/98

Pharmacie Sérialisation des boîtes, recherche clinique, étiquetage 
des dispositifs médicaux Option UE utilisée dans un sens contraignant

Source : Sénat, enquête sur la surtransposition, sélection de l’auteur ; tableau simplifié Fondation IFRAP.



12

La Revue de la Fondation IFRAP - n°282Étude

Dès 2016, le rapport de l’IGF sur les écarts 
réglementaires entre la France et les pays 
comparables soulignait  : «  les travaux me-
nés ont conduit à constater que le thème 
de la simplification ou de la lutte contre les 
comportements de sur-transposition et de 
sur-réglementation était présent de façon 
très récurrente dans le discours et dans l’ac-
tion des gouvernements depuis plusieurs 
années… Pour autant, la mission n’a pu que 
constater un ressenti de ses interlocuteurs 
se situant à l’opposé de ce contexte appa-
remment favorable d’efforts continus  : loin 
de ressentir un «  choc de simplification  », 
nombre d’acteurs de l’économie productive 
ressentent un alourdissement normatif per-
manent dont ils expriment qu’ils ne le voient 
pas s’amoindrir. ». L’enfer réglementaire freine 
la croissance, réduit les marges des entre-
prises et limite les créations d’emplois.

Le foncier industriel

La problématique de foncier disponible ré-
vèle les politiques de restriction foncière 
dans un grand pays (en superficie) qui am-
bitionne de se réindustrialiser. Les données 
du Baromètre du foncier économique 2026 le 
confirment  : l’accès au foncier économique 
conditionne directement la capacité des ter-
ritoires à accueillir ou développer des projets 
économiques8. Selon ce baromètre, 81 % des 
intercommunalités interrogées disent refuser 
l'implantation de projets économiques faute 
de foncier9. Le principal frein au développe-
ment n'est pas l'absence de projets écono-
miques dans les territoires mais l'incapacité 
croissante à libérer, dans des délais raison-
nables, du foncier économique directement 
mobilisable. Les principaux obstacles cités 
sont l'inadéquation entre les sites proposés 
et les besoins des entreprises en matière de 
superficie, configuration, desserte ou viabi-
lisation et les délais d’implantation liés aux 
procédures d’obtention des autorisations 
environnementales et d’urbanisme10. 
D’ailleurs, pour attirer de plus gros projets et 
gagner en qualité, les investisseurs étrangers 
appellent la France à aller plus vite pour dé-
livrer les permis de construire et les autorisa-

tions environnementales (19  %) nécessaires 
à leur développement. La difficulté vient en 
particulier de l'acceptabilité environnemen-
tale. S'y ajoute l'impact de la loi ZAN (Zéro 
artificialisation nette)11. « Développer une nou-
velle zone d'entreprise est un parcours terrible. 
Il faut plus de dix ans, et encore, sans être sûr 
de parvenir au bout à cause de l'enchevêtre-
ment des procédures et du rejet des riverains » 
déplorait le maire de Pertuis dans Les Echos12.

Financement de l’innovation

La comparaison France, Allemagne, 
Royaume-Uni, États-Unis montre que la 
France dispose d’un écosystème d’innova-
tion relativement solide aux premiers stades, 
mais que l’écart avec le Royaume-Uni et sur-
tout les États-Unis se creuse à mesure que 
l’on passe du business angel et de l’amor-
çage au venture capital (VC), au late-stage 
et au growth capital.

Le rapport Draghi fait de cette chaîne de fi-
nancement un enjeu central : il recommande 
d’améliorer le financement de l’innovation 
disruptive, en mobilisant successivement bu-
siness angels, capital d’amorçage, fonds de 
capital-risque, Banque Européenne d’Inves-
tissement (BEI) et Fond Européen d’Investis-
sement (FEI), investisseurs institutionnels et 
marchés boursiers.

Les incitations fiscales aux investisseurs 
privés

La France concentre son aide à l’entrée : les 
souscriptions au capital de certaines jeunes 
entreprises innovantes ouvrent droit à des ré-
ductions d’impôt élevées, mais la moins-va-
lue éventuelle ne s’impute généralement pas 
sur le revenu ordinaire. Le Royaume-Uni (SEIS/
EIS) offre le régime le plus complet : réduction 
d’impôt à l’entrée, exonération possible de 
la plus-value et loss relief permettant d’im-
puter une partie de la perte sur le revenu  ; 
le risque d’échec est partagé sans réduire la 
récompense du succès. L’Allemagne (INVEST) 
verse une subvention directe à l’investisseur 
et compense en partie la fiscalité de sortie. 

8. Caisse des Dépôts, « Alerte sur le foncier économique : sa raréfaction freine les projets industriels », 28 mai 2026
9. Anne Lenormand, « Huit intercommunalités sur dix refusent des projets d’implantation d’activités économiques faute de foncier disponible », 
Localtis, Banque des Territoires, 27 mai 2026
10. « Baromètre EY de l’attractivité 2025 : encore moins d’emplois créés par les investissements étrangers », Fondation IFRAP, 20 mai 2025
11. « ZAN, PLU, SRU : ces normes qui empoisonnent les permis de construire », Fondation IFRAP, 8 octobre 2024
12. « Ces territoires qui refusent les usines », Les Echos, 15 mai 2024
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Les États-Unis aident peu à l’entrée, mais le 
régime QSBS (§1202) rend très favorable la 
taxation des fortes plus-values, le §1244 amé-
liorant celle de certaines pertes. La Suisse 
exonère les plus-values mobilières privées 
sans permettre de déduire les pertes, tandis 
que les Pays-Bas privilégient le co-investisse-
ment public dans des fonds de business an-
gels plutôt que l’aide à chaque investisseur.

L’investisseur privé joue un rôle essentiel. En 
effet, un business angel apporte simultané-
ment : capital, sélection des projets, connais-
sance sectorielle, réseau commercial, recru-
tement, gouvernance, préparation des tours 
suivants et discipline financière. Le fait que 
son propre capital soit exposé crée égale-
ment une forte incitation à surveiller l’entre-
prise et à arrêter de refinancer les projets 
dont les perspectives deviennent trop faibles.

Cependant, l’investisseur public peut être 
plus adapté aux projets ayant une forte ex-
ternalité sociale ou technologique, une ma-
turité très longue ou un risque tellement élevé 
que le rendement financier privé est insuffi-
sant. Le meilleur résultat apparaît souvent 
lorsque public et privé sont associés, avec le 
privé conservant un rôle important dans la 
sélection et le suivi.

Bpifrance illustre cette architecture mixte 
(aides à la R&D, fonds d’amorçage, inves-
tissement direct, fonds de fonds, garanties, 

co-investissement). Un euro souscrit dans ses 
fonds de fonds de capital-risque est associé 
à 4,7–5,6  € d’autres investisseurs. En direct, 
Bpifrance détient en moyenne moins de 20 % 
des tours. L’amorçage exige toutefois une part 
publique plus forte, conformément à la théo-
rie : plus le risque technologique et l’asymétrie 
d’information sont élevés, plus le capital privé 
est difficile à attirer.

L’objectif de la politique publique ne devrait 
donc pas être de maximiser l’argent public 
investi directement, mais le capital privé réel-
lement additionnel mobilisé par euro public, 
en préservant la qualité de sélection et d’ac-
compagnement du privé : subventions pour la 
recherche très amont, incitations fiscales aux 
business angels, co-investissement, fonds de 
fonds publics minoritaires, garanties lorsque 
le risque devient mesurable, et fiscalité favo-
risant le recyclage des plus-values.

Le financement de la R&D

Les résultats sont très contrastés lorsqu’on re-
garde les dépenses en matière de R&D : l’ef-
fort de R&D français (2,18 % du PIB en 2024) 
est désormais inférieur à la moyenne de l’UE 
(2,24 %) et tend à s’éroder, loin de l’Allemagne 
(3,13  %). La part de l’emploi dans l’industrie 
manufacturière de haute et moyenne-haute 
technologie recule elle aussi, de 4,4  % en 
2014 à 3,9 % en 2025, contre 5,9 % dans l’UE et 
9,5 % en Allemagne.

DÉPENSES DE R&D  en % du PIB
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L'évolution des dépenses de R&D montre 
que la France se situe dans la moyenne 
européenne mais en dessous des champions 
européens. C'est encore plus vrai si on 
regarde les dépenses de R&D des entreprises 
où la France se situe à la 9e place européenne 
(1,44  % du PIB), bien dessous de la Suède 
(2,61 %) ou de la Belgique (2,43 %)13. Selon la 
Direction générale du Trésor, en Suède, l'État 
intervient surtout par "la mise en place de 
conditions-cadres favorables à l'innovation, 
les infrastructures numériques de qualité et le 
capital humain suédois étant parmi les atouts 
du Royaume". En Belgique, les dépenses de 
R&D reposent en partie sur les entreprises 
étrangères implantées dans le pays. 
En France, un des principaux dispositifs de 
soutien aux entreprises est le crédit impôt 
recherche (CIR) classé dans les aides aux 
entreprises et, à ce titre, régulièrement mis 
sur la sellette.
On lui reproche son coût (7,65  milliards  € 
en 2024) qui aurait explosé, à la suite de 
son élargissement via la réforme de 2008, 
intervenue sous Nicolas Sarkozy. Or, rapporté 
au PIB, le volume des créances de CIR semble 
plutôt maîtrisé depuis un plus haut atteint en 
2018  et se situe autour de 0,25  % du PIB. De 
plus les effets du CIR, sur la croissance et la 
compétitivité ont été documentés par une 
évaluation par modèle macroéconomique de 
la direction du Trésor  : « à l’horizon 2023 soit 
15  ans après la mise en place de la réforme, 
le PIB serait rehaussé de 0,5  point de PIB, 
notamment grâce aux effets de l’innovation sur 
la productivité du travail. L’emploi bénéficierait 
également de la réforme du CIR puisque près 
de 30 000 emplois seraient créés. »14 
On lui reproche aussi une inefficacité relative 
pour les ETI et les grandes entreprises. Selon 
une note du Conseil d'analyse économique 
cosignée par Philippe Aghion "Le retour 
sur investissement du CIR est deux fois 
plus élevé lorsqu’il est dirigé vers les TPE et 
PME par rapport aux grandes entreprises". 
Doit-on pour autant recentrer le CIR sur 
les TPE/PME alors même que nous sommes 
en plein processus de réindustrialisation  ? 
Pour s’en convaincre, on peut consulter le 
Global Innovation Index de la WIPO (World 
Intellectual Property Organization)15  pour 
2026  : la France se classe à la 13e place, 

derrière l’Allemagne (11e), le Royaume-Uni (6e), 
la Suède (2e) et la Suisse (1re). La France ne 
parvient pas à atteindre le top « 10 » depuis 
2019. Il semble essentiel de maintenir un haut 
niveau de soutien à la R&D privée, sachant 
que les secteurs industriels de rupture et 
de haute technologie demanderont des 
investissements massifs sur plusieurs années.

Robotisation : la France à la traîne

Les robots sont un élément indispensable 
de la productivité des activités tant dans 
les services que dans l’industrie et essentiel 
pour cette dernière activité. La robotisation 
permet en outre d’améliorer sensiblement la 
qualité des produits grâce à la précision et 
l’adaptabilité de ces machines. La France 
n’est malheureusement pas parmi les pays 
les mieux équipés en la matière. En 2023, 
selon le rapport annuel de la Fédération 
Internationale de la Robotique, la France 
compte 186  robots pour 10  000  employés 
dans l’industrie manufacturière très loin de la 
Corée du Sud (1012), Singapour (770) et plus 
proches de nous, l’Allemagne (429), la Suède 
(347),  le Danemark (306). Dans la course à 
la robotisation, la Corée du Sud a installé 
302  unités pour 10  000  employés entre 
2017 et 2022, la France 43 unités16.
Si on va plus loin, la production de robots 
est au coeur de la transformation industrielle 
avec un marché mondial qui devrait doubler 
dans les prochaines années. L’Italie est le 
deuxième producteur européen de robots 
avec une part de marché de 25  %17. Elle 
occupe également la deuxième place 
en termes d'installations et la sixième au 
niveau mondial pour les exportations (2024). 
Cet héritage de l'industrie automobile est 
désormais porté par des acteurs variés  : 
PME, universités, centres de recherche, start-
ups, institutions publiques pour favoriser le 
développement des solutions robotiques. 
Ce développement s'est appuyé sur des 
dispositifs fiscaux divers  : crédit d'impôt 
robotique, dispositif de super-amortissement 
(180 % de la valeur du robot) et prêt bancaire 
(ou crédit-bail) à taux avantageux combiné 
à une subvention directe de l'État qui prend 
en charge une partie des intérêts.

13. Toute l’Europe, « Les dépenses en recherche et développement des pays membres de l’UE » (comparatif), Touteleurope.eu, 28 septembre 2026
14. "Pourquoi vouloir la peau du CIR ?", Fondation IFRAP, 3 septembre 2024
15. Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), « GII 2026 at a glance », in Global Innovation Index 2026: Powering Entrepreneurs at 
the Frontier of Science, 19e édition, Genève, OMPI, 2026
16. Robots : la France à la traîne, site internet de la Fondation IFRAP, 17 mars 2025
17. « La robotique comme levier de développement industriel : le plan d’action du Piémont », FIRSTonline.info, 30 juin 2026
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III. LES SOLUTIONS POUR PRODUIRE À 
NOUVEAU EN FRANCE
I/ Rétablir les marges financières

Le premier levier consiste à agir sur la renta-
bilité des entreprises pour leur permettre d'in-
vestir, et à ce titre, il faut baisser les impôts 
de production. En effet, l’écart avec les autres 
pays européens demeure gigantesque  : ils 
représentent toujours 4,4 % du PIB en France 
contre 2,4  % de moyenne zone euro (1,63  % 

moyenne zone euro hors France). Selon une 
étude de la DGFiP, les impôts de production 
collectés en 2024  sur l'ensemble des per-
sonnes morales représentaient 96  Md€, soit 
3,3 % du PIB (4,4 % de la valeur ajoutée des 
entreprises non financières), contre 3,7  % du 
PIB et 5,5 % de la VA en 2019, année précé-
dant la réforme.

2024
Md€

2024
% du PIB

2019-2024
%

2019-2024
Md€

Total de valeur ajoutée déclarée 1 526,6 – +25,8 +313,1

Total des impôts de production 96 3,3 +5,3 +4,8

Taxes sur chiffre d’affaires ou valeur ajoutée 8,9 0,3 -50,3 -9,0

Taxes sur facteur capital 32,7 1,1 +8,6 +2,6

Taxe sur Facteur travail 54,4 1,9 +25,9 +11,2

Source : DGFiP, mai 2026 ; % du PIB : calculs Fondation IFRAP.

Si on regarde l’évolution depuis 2019, certains 
impôts baissent, d’autres augmentent, ce qui 
tend à « neutraliser » les effets de compétitivi-
té que le législateur voulait initialement mettre 
en place. Ainsi, le dynamisme des impôts de 
production frappant les entreprises aboutit 
en 2024 à un écart de +4,8 Md€ par rapport à 
2019 (+5,3 %).

Pour comparer avec d’autres pays européens, 
il faut reconstituer l’opération D.29 Autres im-
pôts de production, ce qui implique de rajou-
ter pour 1,1 point de PIB d’impôts de produc-
tion en dehors du périmètre de l’étude DGFiP. 
Les écarts sont alors de +3,4 points par rap-
port à l’Allemagne, +2,3  points par rapport à 
la Belgique, +1,5 point par rapport à l’Italie et + 
2,7 points par rapport à l’Espagne.

L'industrie est particulièrement concernée : les 
entreprises industrielles sont celles qui contri-
buent le plus aux impôts de production as-
sis sur le chiffre d’affaires et la valeur ajoutée 
(2,7 Md€). S’agissant de l’assiette assise sur le 
capital, (5,4 Md€) l'industrie arrive derrière l'im-

mobilier (9,5  Md€). Enfin, s’agissant des taxes 
assises sur le facteur travail (6,8  Md€), l'in-
dustrie arrive après le secteur public et social 
(16,6 Md€), la finance et l’assurance et les ac-
tivités scientifiques, techniques et de services 
administratifs, intensives en main d’œuvre.

La Fondation IFRAP propose de viser envi-
ron 43 Md€ de baisse d'impôts de production 
sur l'ensemble des personnes morales dont 
33 Mds € sur les entreprises, soit plus de la moi-
tié de l’écart qui nous sépare de la moyenne 
zone euro :

●	 Diminuer en priorité les prélèvements 
pesant sur le chiffre d’affaires, en supprimant 
la C3S (contribution sociale de solidarité 
des sociétés) dont le rendement atteint 
5,3 milliards d'euros en 2024 ;

●	 Baisser les prélèvements pesant sur 
l’assiette foncière  : il s’agit de la suppression 
de la contribution foncière sur les entreprises 
(CFE) (8,7 Md€). Cette fiscalité foncière pèse à 
raison de l’occupation des locaux et s’ajoute à 

LE POIDS DES IMPÔTS DE PRODUCTION
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Faire la transparence sur les aides aux entreprises

France stratégie, désormais Haut-commis-
sariat à la stratégie et au Plan a publié une 
note permettant de faire le point sur le volume 
des aides publiques loin de l’approche maxi-
maliste des aides du rapport de la commis-
sion d’enquête sénatoriale  : 112  Md€ contre 
211 Md€ au Sénat. Selon les Sénateurs, il s’agi-
rait d’un gisement inexploité pour réaliser des 
économies afin d’ajuster nos comptes publics 
mais la réalité est bien différente  : ce qu'on 
appelle les aides sont en fait des baisses de 

charges et d'impôts sans lesquelles nos en-
treprises seraient étouffées par la pression 
fiscale, ce sont aussi des subventions (1/3), di-
rigées avant tout en direction des entreprises 
publiques (à plus de 80 %) pour des montants 
eux aussi significatifs (42,2 milliards d’euros en 
2023)21. Pour éclairer le débat sur la question 
de produire en France, il est nécessaire de 
parvenir à un consensus partagé sur les aides 
aux entreprises.

la taxe foncière TFPB (18,4 Md€ avec la TEOM) 
qui frappe la propriété elle-même. Nous 
ajoutons aussi la suppression de l'imposition 
forfaitaire sur les entreprise de réseaux IFER ;

●	 Suppression de la taxe sur les salaires et 
du forfait social ;

●	 Enfin, supprimer les prélèvements assis sur 
l’assiette de la valeur ajoutée (CVAE).

II/ Favoriser les transmissions

Selon une étude de BPI France, la moitié des 
entreprises familiales dans les dix prochaines 
années vont être transmises, particulière-
ment des ETI industrielles18. Malgré la loi Dutreil 
(2003), qui permet de bénéficier d'exonération 
de droits de mutation les trois quarts de la 
valeur d'une entreprise sous certaines condi-
tions, le coût de transmission de l'entreprise en 
France est toujours très cher, particulièrement 
en comparaison de nos voisins européens. 
Pour sortir de cette situation, il faut s'inspirer 
du modèle allemand en exonérant à 100  % 
les transmissions d'ETI dès lors que le repre-
neur s'engage à maintenir l'activité et l'em-
ploi sur une période donnée. On peut retenir 
aussi le modèle italien  : droits de 4  à 8  % et 
abattement d’un million d’euros pour les héri-
tiers directs (contre un taux pouvant atteindre 
45 % en France) et exonération des transmis-
sions d’entreprises aux descendants qui pour-
suivent l’activité au moins cinq ans.19

III/ Plafonner les charges

Face à la résurgence de l’inflation, la ques-
tion du pouvoir d’achat concentre les pré-
occupations des Français. Sur le poids des 
charges qui pèsent sur les actifs, ce qu’on 
appelle le coin social (rapport de la rémuné-
ration super brute au salaire net perçu par le 
salarié), la France se place particulièrement 
mal en comparaison des autres pays d’Eu-
rope, l’Allemagne notamment. Pour un même 
salaire net, le superbrut pour l'employeur se-
rait inférieur de 3,5 % en Italie, et 9,7 % pour 
l'Allemagne.
Le système des allègements de cotisations 
actuel et l’absence de plafonnement des co-
tisations sociales conduisent à un coin social 
croissant avec le niveau de rémunération20.
Si on compare avec l'Allemagne, le coin so-
cial français est bien inférieur au coin social 
allemand jusqu’à 1,6 Smic, puis la différence 
en termes de coin social reste faible entre 
1,6  et 2,5  Smic, enfin, l’écart ne cesse de se 
creuser à partir de 3  Smic, le plafonnement 
des cotisations sociales en Allemagne créant 
une décroissance régulière du coin social 
(40 % du salaire net pour 4,5 Smic contre 60 % 
en France).
Cette situation nuit à l’attractivité de la 
France, à la compétitivité des entreprises 
employant des salariés qualifiés, particuliè-
rement dans l'industrie, et au développement 
de l’emploi.

18. La moitié des entreprises familiales devront être transmises dans les dix prochaines années, BPIFrance Le Lab, 20 septembre 2023 remis à jour le 
13 août 2026
19. « “Il faudrait taxer à zéro les transmissions d’entreprise”, la proposition choc d’Agnès Verdier-Molinié », Capital, 3 décembre 2025
20. Lire l'étude de la Fondation IFRAP, Cotisations sociales : les hauts salaires surcotisent 24 Md€ de trop,18 mars 2023
21. Lire la note de la Fondation IFRAP, "Aides aux entreprises : 211 milliards d'euros par an ou 18,5 milliards ?", 25 juillet 2025



17

La Revue de la Fondation IFRAP - n°282 Étude

COIN SOCIAL (hors CSG) POUR LES DIFFÉRENTES TRANCHES DE SALAIRES 
SELON LE SYSTÈME DE COTISATIONS SOCIALES EN PLACE

En simulant l’application d’un système de fi-
nancement de la protection sociale à l’alle-
mande à la masse salariale du secteur privé 
en France, il serait nécessaire de baisser de 
24 milliards d'euros les charges sur les salaires 
supérieurs 3,5 Smic. Il est difficile d'envisager 
de remonter en contrepartie les charges so-
ciales sur les salaires en dessous de 1,6 Smic. 
On peut toutefois réaliser une partie du che-
min en transférant sur la TVA environ 36 mil-
liards d’euros de charges sociales
On peut bien entendu attendre d’un tel 
changement de paradigme des effets éco-
nomiques positifs  : attractivité, amélioration 
de la compétitivité, hausse de la productivité 
du travail avec une incitation pour les em-
ployeurs à privilégier des solutions technolo-
giques mobilisant le travail qualifié.

Un tel programme doit donc être inclus dans 
une réflexion plus large de refonte de notre 
protection sociale pour dégager des marges 
d'économies.

IV/ Orienter l’épargne vers le capital 
productif

Notre pays bénéficie d’une épargne impor-
tante. Pourtant, les entreprises françaises, 
particulièrement les PME dans le secteur de 
l’industrie demeurent sous-financées. Pour 
rattraper le retard français, nous recom-
mandons un Compte PME avec pour objectif 
d’orienter une partie de l’épargne financière 
des ménages vers les fonds propres et qua-
si-fonds propres des PME, grâce à un régime 
fiscal favorisant l’investissement de long 

Si la France avait eu la même distribution de 
salaires que l’Allemagne en 2018, alors il y au-
rait eu 140 000 salariés à temps complet de 
moins dans la tranche de salaires 1-1,6 Smic, 
380 000 salariés de moins dans la tranche de 
salaires 1,6-2,5 Smic mais 520 000 salariés en 
plus dans les tranches de salaires supérieures
à 2,5  Smic dont 440  000  salariés au-des-

sus de 3,5  Smic (dont 200  000  au-delà de 
5 Smic). La conséquence de ces différences 
de barème de cotisations sociales est 
claire : les écarts de distributions des salaires 
montrent une concentration des salaires au-
tour de 1  à 2  Smic. C’est à un phénomène 
de « smicardisation » que nous assistons, en 
particulier dans l’industrie.
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22. Société Civile n°144, mars 2014

terme et le recyclage des plus-values.
Le compte serait commercialisable par 
les banques, assureurs et organismes 
d’épargne-retraite.
L’épargnant pourrait investir directement ou 
souscrire des parts de fonds diversifiés re-
groupant plusieurs entreprises. Les fonds 
seraient gérés par des professionnels et per-
mettraient ainsi de mutualiser le risque. 100 % 
des investissements éligibles seraient consa-
crés à des fonds propres ou quasi-fonds 
propres nouvellement émis  ; actions lors de 
créations ou augmentations de capital, obli-
gations convertibles ou instruments assimi-
lables. Les souscriptions à des titres existants 
ne sont admises que dans le cadre d’une 
transmission liée notamment au départ du 
dirigeant, d’une reprise entrepreneuriale ou 
d’un retournement d’entreprise en difficul-
té, lorsqu’elles s’accompagnent d’un apport 
substantiel de fonds propres ou quasi-fonds
propres nouveaux destinés à assurer la conti-
nuité, le développement ou le redressement 
de l’entreprise.
Chaque versement serait immobilisé pendant 
au moins trois ans. Les arbitrages et cessions 
resteraient possibles à l’intérieur du compte, 
mais les capitaux devraient demeurer investis 
dans des actifs éligibles. 

Le régime fiscal reposerait sur un principe 
simple :

●	plus-value retirée après la durée minimale 
= exonération d’impôt sur le revenu, mais 
maintien des prélèvements sociaux ;

●	plus-value réinvestie pendant au moins 
trois nouvelles années : exonération définitive 
d’impôt sur le revenu et de prélèvements 
sociaux.

Avec un objectif de collecte annuelle de 
5 Md€, l’objectif du Compte PME est ainsi de 
transformer une dépense fiscale ciblée en 
capital productif privé durable, aux plus-va-
lues réinvesties dans l’économie productive, 
sans garantie publique du capital et en lais-
sant aux gestionnaires professionnels la sé-
lection, la diversification et l’accompagne-
ment des entreprises.

V/ Améliorer le financement de 
l’innovation

Douze ans après l’étude Multiplier les start-
up22, le diagnostic demeure mais les outils 
ont reculé  : l’ISF-PME a disparu, l’IR-PME 
reste bridé par le plafond global des niches 
de 10  000  €, et la flat tax est remontée à 
31,4  % en 2026. En 2014, l’étude, réalisée 
avec l’Irdeme, partait d’un constat  : envi-
ron 500  000  créations d’entreprises par an 
en France, mais seulement 100  000  em-
plois créés par les entreprises nouvelles, 
contre 200 000 en Allemagne et 500 000 au 
Royaume-Uni. Le financement de l’amorçage 
était estimé à 1 Md€ par an, quatre fois moins 
qu’au Royaume-Uni. Et nous soutenions un 
objectif de 4  Md€ par an d’investissement 
privé en amorçage, en encourageant les 
« gros » business angels capables de tickets 
de 150 000 à 500 000 €.

Aujourd’hui le constat est toujours aussi néga-
tif, les créations ont doublé, mais essentielle-
ment grâce aux micro-entrepreneurs : en 2013, 
on comptait 538  000  créations d’entreprises 
dont 274  900  micro-entreprises. En 2025, on 
dénombre 1  165  800  créations d’entreprises 
dont 758 600 micro-entreprises. La proportion 
de sociétés ayant indiqué employer au moins 
un salarié à la création continue de baisser, 
passant de 12 % en 2012 à 4 % en 2024.

En 2025, le cabinet EY estime à 7,4  Md€ le 
financement des start-ups pour 618  opéra-
tions. Toutefois parmi celles-ci on compte 
une levée de fonds de 1,7  Md€ par Mistral 
sans laquelle les investissements auraient 
reculé de 26 %. L’écart avec le Royaume-Uni 
demeure où l’on compte 20  Md€ d’investis-
sements dans les start-ups (là aussi dopés 
par un investissement de 1,8  Md€ pour Re-
volut). La France fait jeu égal avec l’Alle-
magne (7,2 Md€). Mais ces chiffres dépassent 
le spectre d’intervention des business an-
gels dont il demeure difficile de mesurer le 
nombre. On sait seulement que le vivier de 
business angels déclarés auprès des réseaux 
ne grossit pas (5500 actifs en 2019). Les mon-
tants investis sont peu susceptibles d’avoir 
augmenté étant donné que certains avan-
tages fiscaux ont été supprimés.
Pendant ce temps-là, Londres a renforcé l’in-
vestissement direct et rogné l’intermédié :
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L’ISF-PME ayant disparu, tout l’effort d’incita-
tion se reporte sur l’impôt sur le revenu et sur 
la taxation des plus-values :

●	Sortir les réductions d’IR du plafond global 
de 10  000  €, ou leur donner un plafond 
propre.

●	Relever les plafonds de versement pour 
viser les tickets de 150  000  à 500  000  € 
des « gros » business angels, en réservant le 
bénéfice à l’investissement direct.

●	Créer une incitation à la sortie ciblée plutôt 
qu’une baisse générale du PFU : exonération 
ou taux réduit sur les plus- values de titres 
détenus plus de 3 à 5 ans, sur le modèle de 
l’EIS.

●	Reprendre la déduction des pertes pour 
l’investisseur direct de plus de 100 000 €.

●	Garantir la stabilité des dispositifs 
existants.

VI/ Réduire les charges 
réglementaires

La Fondation IFRAP estime le coût de la com-
plexité administrative à 100 milliards d’euros 
par an dont 20 milliards environ de normes 
européennes. La réalité est que, sur le coût 
des normes, la France tâtonne toujours, alors 
que la plupart de nos voisins européens se 
sont saisis du sujet dès les années 2000  et 
avec des résultats concluants. En 2006, la 

Commission européenne estimait que le coût 
des charges administratives représentait 
3,7 % du PIB pour la France.
De ce total, la part des charges adminis-
tratives pesant sur les entreprises oscillerait 
entre 75 et 80 %. Si la France appliquait l’ob-
jectif européen d’une simplification de 25  % 
des normes, le gain potentiel serait d’environ 
20 milliards d’euros pour les entreprises.
De nombreux pays européens ont créé des 
instances pour faciliter le contrôle des normes. 
Ainsi, les Pays-Bas ont développé le disposi-
tif CAR (cost driven approach), calculant les 
coûts administratifs liés aux réglementations 
et identifiant les sources les plus coûteuses. 
En Belgique, l’Agence pour la simplification 
administrative (ASA) a permis de réduire les 
charges administratives de 3,48 % à 1,66 % du 
PIB entre 2000 et 2014.
L’Allemagne s’est fixé, dès 2006, un objectif 
de réduction de 25 % des coûts administratifs 
pour les entreprises, atteint en six ans. L’orga-
nisme qui pilote cette action est le Nationaler 
Normenkontrollrat. 
La plupart de nos voisins appliquent au-
jourd’hui une gestion stricte  : l’impact bu-
reaucratique de chaque nouvelle norme 
est étudié avant même sa promulgation. La 
norme entrant en vigueur doit être compen-
sée par la suppression d’une autre (« one in, 
one out  »). Tout cela est suivi par un index 
annuel.
Des pays comme l’Allemagne, la Belgique ou 
le Royaume-Uni ont prouvé qu’il est possible 
de réduire le poids des normes, d’où les pro-
positions suivantes :

Dispositif Étude IFRAP de 2014 Depuis le 6 avril 2026

EIS
Réduction d'IR de 30 %, plafond investisseur 

1 M£, exonération des plus-values après 
3 ans, entreprises de moins de 15 M£ de bilan

Réduction de 30 %, exonération des plus-
values et imputation des pertes inchangées ; 

seuil d’actifs bruts doublé à 30 M£ avant 
investissement, 35 M£ après

SEIS Réduction d'IR de 50 %, 100 000 £ par an Réduction de 50 %, 200 000 £ par an ;
inchangé par le Budget 2025

VCT (véhicule intermédié)

Les VCT sont des véhicules d'investissement 
qui doivent investir au moins 80 % de leurs 
actifs dans des titres de sociétés éligibles 
(moins de 250 employés, moins de 7 ans, 

moins de 15 M£ d'actifs). Les dividendes sont 
exemptés d'IR ainsi que les PV.

Réduction d'IR ramenée de 30 % à 20 % du 
montant investi

LES DISPOSITIFS ANGLAIS EN FAVEUR DE L'INVESTISSEMENT DIRECT DANS LES ENTREPRISES ET LEUR 
ÉVOLUTION
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1.	 Évaluer la charge administrative en 
	 milliards d’euros chaque année, pour les 
	 entreprises et les ménages.
2.	Instaurer le « one in, one out ». Pour avoir le 
	 droit de créer une norme, il faut en supprimer 
	 une autre que l’on considère comme 
	 obsolète et, si possible, à coût administratif 
	 plus faible ou égal.
3.	Rendre les études d’impact chiffrées 
	 obligatoires, y compris sur les 
	 amendements. Cette évaluation permettra 
	 notamment aux parlementaires de 
	 légiférer en toute connaissance de cause.
4.	Avoir une autorité réellement indépendante 
	 avec droit de saisine du Conseil 
	 constitutionnel pour contrôler les normes. 
	 Pour cela, il suffit d’étendre les prérogatives 
	 du Conseil national d’évaluation des 
	 normes (CNEN) pour évaluer le flux annuel 
	 de normes sur les entreprises et les 
	 ménages, au-delà des collectivités. 
	 L’autorité pourra également questionner 
	 la qualité des études d’impact fournies par 
	 l’administration.
5.	Limiter la surtransposition des normes 
	 européennes  : appliquer le principe de 
	 subsidiarité. La responsabilité politique 
	 dépend de l’organe le plus proche du 
	 problème. 
6.	Droit d’option européenne  : Lorsqu’une  
	 obligation applicable à une entreprise  
	 relève d’un domaine régi par le droit de  
	 l’Union européenne et que celui-ci laisse  
	 aux États membres le choix des moyens ou  
	 des modalités de mise en œuvre, l’entreprise  
	 peut satisfaire à cette obligation en  
	 appliquant les dispositions  
	 correspondantes légalement applicables  
	 dans tout autre État membre, dès lors que  
	 celles-ci respectent les exigences fixées  
	 par le droit de l’Union.
7.	 Réaliser des sondages annuels ou biennaux  
	 auprès des entreprises afin d’évaluer  
	 l'impact des mesures de simplification  
	  vec le retour du terrain.

VII/ Libérer le foncier

Il est nécessaire de lever les restrictions qui 
se sont introduites au fur et à mesure des ré-
glementations d'urbanisme et en particulier 
les tensions qui se sont faites sur les différents 
d'usage du foncier avec la loi ZAN. Dans le 
cadre de la réduction des normes, il faut en 
simplifier et accélérer l'examen des permis de 
construire, assouplir le ZAN en prévoyant par 
exemple un pourcentage d'artificialisation 
dédiée à l'industrie, ou bien encore mettre 
en place des procédures accélérées (types 
Notre-Dame). Nous proposons également de 
relancer les « sites industriels clés en main ».

VIII/ Mettre l'énergie et la 
décarbonation au service de la 
production

Au niveau européen, la France doit continuer 
à porter un objectif d'énergie décarbonée 
plutôt que renouvelable pour que l'atout du 
nucléaire français soit pris en compte et que 
l'on se dégage de l'objectif de 42,5 % de re-
nouvelables pour éviter d'investir dans des 
surcapacités d'EnR intermittentes. Ce chan-
gement d'objectif devrait avoir aussi un im-
pact sur les prix de l'électricité au travers du 
poids des taxes pour financer les réseaux et le 
soutien aux filières intermittentes. Nous propo-
sons également d'intégrer dans les objectifs 
de décarbonation la relocalisation d'activités 
industrielles ce qui permettrait de diminuer 
l'empreinte carbone même si cela augmente 
les émissions par habitant. Nous recom-
mandons également de reporter la mise en 
oeuvre du mécanisme d'ajustement carbone 
aux frontières (MACF). Pour continuer à bais-
ser les émissions de gaz à effet de serre, nous 
proposons de flécher les recettes du marché 
carbone vers la décarbonation industrielle  : 
en France, les 2,1 Md€ d’enchères de 2023 fi-
nancent l’ANAH et MaPrimeRénov’ plutôt que 
l’industrie. Enfin, il faut inscrire les protections 
commerciales internationales dans la durée. 
Des clauses de sauvegarde temporaires ne 
permettent pas d’engager des investisse-
ments lourds.
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La France, si elle conserve de solides acteurs 
industriels (aéronautique, spatial, nucléaire, 
défense, luxe, …), doit aujourd’hui porter de 
nouveaux champions dans des secteurs en 
pleine émergence. Pour y parvenir, elle doit à 
la fois changer d’échelle et changer de mé-
thode. Changer d’échelle dans une concur-
rence qui n’est plus seulement européenne 
mais mondiale face à des compétiteurs qui 
bénéficient à la fois de vrais savoir-faire 
technologiques mais aussi d’un soutien gou-
vernemental parfois en rupture avec les lois 
du commerce international. Changer de 
méthode  : habituée des plans industriels 
de l’État colbertiste, elle ne peut plus au-
jourd’hui se contenter de saupoudrage, faute 
de moyens financiers, alors que le rapport 
Draghi cite un retard européen de 270  Md€ 
d’investissements dans les technologies no-
vatrices face aux entreprises américaines. La 
méthode doit donc moins porter sur les sub-
ventions à tels ou tels secteurs industriels ju-
gés prioritaires que d’améliorer les conditions 
générales de production et d’innovation. 

Les mesures du Plan IFRAP pour réindustria-
liser sont à la fois financières et réglemen-
taires : réglementaires, il s’agit de freiner la 
surtransposition et de stopper les injonc-
tions contradictoires en matière environne-
mentale (énergie, foncier, etc.) Financières, 
car la France ne peut pas faire preuve de 
naïveté et penser qu’elle sortira vainqueur 
d’une telle compétition en trainant un bou-
let de boulet de 156 milliards d'euros de pré-
lèvements obligatoires supplémentaires par 
rapport au reste de la zone euro. 

La baisse des prélèvements obligatoires sur 
les entreprises que nous proposons (baisser 
les impôts de production ; exonérer les trans-
missions d’entreprises sous engagement de 
conservation d’emploi ; plafonner les charges 
sociales comme en Allemagne, au-delà 
de 3,5 Smic, déplafonner l’IR-PME  ; créer un 
Compte PME ; …) représente un effort d’envi-
ron 50 Md€. Soit un tiers de l'écart fiscalo-so-

cial qui sépare les entreprises françaises de 
leurs homologues de la zone euro. 

Il est possible de gager une partie de la 
baisse de recettes liée à la suppression de 
certains impôts de production fléchés vers les 
collectivités par une fraction d’IS, d'IR ou de 
TVA. Il est d’ailleurs possible de relever pour 
partie la TVA pour financer une partie de l’ef-
fort (1,5  point de TVA supplémentaire pour 
17 Md€ de recettes brutes). Mais le contexte 
actuel impose surtout de financer cet effort 
par une baisse des dépenses et c’est sur la 
sphère sociale que cet effort doit porter. 

La Fondation IFRAP a déjà détaillé ses pro-
positions d’économies  : allocation sociale 
unique, réforme de l’assurance-chômage, 
réforme des retraites et report de l’âge, ef-
ficience et pertinence du système de santé, 
réduction des prestations santé en espèces 
(IJSS, transports sanitaires, …), lutte contre la 
fraude. La baisse des prélèvements obliga-
toires devrait nécessairement avoir un effet 
retour sur l’investissement et l’emploi privé. 
En sens inverse, des mesures ponctuelles de 
gel de dépenses pourraient avoir un meil-
leur effet à court terme : gel des prestations 
sociales dès la première année (5,14  Md€), 
baisser de 5  % le montant des allocations 
chômage (2,2  Md€), gel de l’indexation des 
retraites de base sur l’inflation (4,5 Md€)... Le 
séquençage de la réforme devrait dicter les 
mesures d’économies à activer rapidement 
et celles plus structurelles se déployant à 
moyen/long terme.

Une action plus globale pour 
consolider le redressement industriel 

● Mise en place d’une structure de soutien 
à l’investissement de type DARPA à l’échelle 
française ou européenne  : les innovations 
de rupture dans le domaine de la défense 
irriguent les nouvelles technologies et se dif-
fusent à tous les secteurs d’activité.

IV. LES PROPOSITIONS DE LA FONDATION IFRAP 
POUR RÉINDUSTRIALISER LA FRANCE
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● Compétences  : développer les filières 
d’apprentissage gérées au plus près des 
branches industrielles pour améliorer et 
adapter les compétences surtout dans un 
contexte de destruction/création d’emplois 
avec le développement de l’IA. Maintenir un 
haut niveau de compétences et de recherche 
dans l’enseignement supérieur pour favoriser 
la R&D privée industrielle.

● Soutenir des campagnes promotionnelles 
type « Made in France » ou « French Tech » 
à l’image de l’Italie avec son Ministère des 
Entreprises et du Made in Italy chargé de la 

promotion de la marque italienne dans le 
monde. Cette promotion devrait inciter no-
tamment au choix d’entreprises françaises 
dans les commandes publiques plutôt que 
de rajouter un nouveau formalisme du type 
« buy european act »23

● Achever le marché unique bancaire à 
l’échelle européenne pour augmenter les 
possibilités d’investissement dans les entre-
prises par le système bancaire ; en parallèle, 
mettre en place en France des fonds de pen-
sion dont l’actif en progressant permettra de 
flécher un pourcentage vers le private equity.

TABLEAU DE FINANCEMENT (en Md€ atteint en 2032)

Poste Montant (Md€) Retours CT Recettes nouvelles Besoin net

Baisse brute de prélèvements obligatoires 170,0 – – 170,0

 dont impôts de production (six taxes) 42,6 5,7 à 8,1 – 34,5 à 36,9

 dont cotisations employeurs (y.c. plafond) 107,4 18,3 à 25,8 – 81,6 à 89,1

 dont ménages (PFU, donations, successions) 20,0 0 – 20,0

Retours directs IS/IR à court terme – 24,0 à 33,9 – –

Baisse nette après retours court terme – – – 136,1 à 146,0

TVA (+3 points) – – +36,0 –

Cotisations retraite (âge légal à 67 ans en 2036) – – +6,0 –

Total recettes nouvelles – – +42,1 –

Baisse nette après retours et recettes – – – 94,0 à 103,9

Paiements internes aux APU (TS, forfait social), 
effet de second tour – 0 à 10 – −9,0

Solde net final à couvrir par économies de 
dépenses – – – 75,0 à 94,9

23. « A “Buy European” rule is coming – is it a good idea? », fil de discussion, Reddit, r/BuyFromEU




